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Depuis le bicentenaire de la
Révolution, les études électora-
les ont connu un remarquable es-
sor. Toutefois la Picardie n'a pas
encore bénéficié d'enquêtes du
même ordre que celles effec-
tuées en Bretagne et en Norman-
die (1). Bien que nous ayons étu-
dié les élections de 1790 dans les
trois départements picards, l'Ais-
ne, l'Oise et la Somme, cet arti-
cle n'abordera que l'Aisne. Il
s agit des élections cantonales de
mai 1790 et de juin 1791, pour
lesquelles nous analyserons la
Participation électorale, y com-
pris la géographie du vote. Nous
fournirons également la compo-
sition socio-professionnelle des
lecteurs, des administrateurs et,
Pour 1791, des députés.

L'Aisne, qui n'a guère attiré
l'attention récente des historiens
de la période révolutionnaire,
mérite d'être mieux connue.
bans son ouvrage sur les élec-
tions révolutionnaires, Patrice
9ueniffey s'est intéressé aux
Sections pour la Convention,
"laisle-S il ne s'est pas penché sur
lps scrutins précédents (2). Les
élections du Directoire restent à
étudier (2 bis). Pourtant l'Aisne
est un des rares départements à
avoir conservé une belle série de
Procès-verbaux des assemblées
Primaires et électorales, pour le
Plus grand profit des chercheurs.
L'Aisne doit surtout sa notorié-

té au renom de quelques uns de
Ses députés. Saint-Just, après
aVoir été nommé électeur du
Canton de Blérancourt en 1790 et

1791, fut élu Conventionnel en
1792, devint membre du Comité
de Salut Public et périt avec Ro-
bespierre. Condorcet et Thomas
Paine, tous deux classés comme
Girondins, furent également re-
présentants du département à la
Convention. Un peu moins
connu, Jean Debry joua pourtant
un rôle important dans cette as-
semblée.

L'Aisne mérite aussi d'être
connue pour ses taux élevés de
participation électorale, au
moins en mai 1790 et juin 1791.
Elle occupe le troisième rang
d'une cinquantaine de départe-
ments, pour la période mars à
octobre 1790, avec 70-71 % de
votants, suivant de près l'Aube
(73 %) et la Côte d'Or (71 %).
Ces trois départements représen-
tent la Champagne, la Bourgo-
gne et la Picardie. Pour les scru-
tins de juin 1791, étudiés dans
un échantillon d'une quarantaine
de départements, l'Aisne vient
encore en troisième position, aux
côtés de la Haute-Vienne, avec
un taux de participation de 36 %,
les leaders étant toujours l'Aube
et la Côte d'Or, avec 40 %. Tou-
tefois pour la Haute-Vienne les
données ne concernent qu'une
minorité de cantons, alors qu'el-
les sont plus complètes et solides
dans l'Aisne (3). Selon Patrice
Gueniffey, le taux de participa-
tion électorale dans l'Aisne en
août 1792 n'aurait été que de 17
%, ce qui n'en ferait plus un des
départements de tête ; mais nous
ne savons pas si ce dernier chif-
fre est absoluement fiable.

Les élections de mai 1790
Ce furent les premières élec-

tions cantonales de la Révolu-
tion, qui suscitèrent un grand in-
térêt. Dans l'Aisne, le taux de
participation des citoyens (70 -
71 %) fut sensiblement supérieu-
re à la moyenne nationale (50
%). Il est vrai que les données ne
concernent que trois des six dis-
tricts, puisque les procès- ver-
baux des assemblées primaires
nous manquent pour ceux de
Chauny, Soissons et Guise -
Vervins. (cf tableau N 1)

Le vote le plus fort se situa à
l'est, le plus faible au nord-ouest.
Le district de Laon eut un taux
de 80 %, ce chiffre étant atteint
ou dépassé dans 9 des 13 can-
tons pour lesquels les données
sont disponibles. Le district de
Château-Thierry, au sud-est, suit
de près avec 78 %, les 70 %
étant atteints ou dépassés dans 8
des Il cantons dont les chiffres
sont connus. En dernière posi-
tions, le district de Saint-Quentin
au nord-ouest fut nettement en
deça avec 50-51 %, soit 50 %

ou plus dans 5 cantons sur 8.
Dans les trois districts les vo-

tes des campagnes l'emportèrent
nettement sur ceux des citadins
du chef-lieu. 44 % seulement à
Laon, tandis que la moyenne du
district était de 80 %, la partici-
pation atteignant même 90 %
dans la partie rurale du canton de
Laon (4). 50 % dans la ville de
Château-Thierry, pour une
moyenne de 78 % dans le district
et même 81 % dans la partie ru-
rale du canton du chef-lieu (5).



Dans 2 des 3 sections de la ville
de Saint-Quentin,- le taux de par-
ticipation ne dépassa pas 29 %,
alors que la moyenne du district
était de 50 - 51 % (6). Cette net-
te supériorité du vote rural sur
celui des villes fut d'ailleurs une
des caractéristiques du scrutin de
1790.

Comment expliquer cette forte
participation électorale dans
l'Aisne et les nuances géographi-
ques du vote en 1790 ?

La Constituante ayant laissé à
la première assemblée électorale
le choix du chef-lieu du départe-
ment, entre Laon et Soissons, cet
enjeu a pu contribuer à mobiliser
davantage les citoyens, surtout

dans les districts de Laon et
Soissons, plus indirectement
dans celui de Château-Thierry,
qui soutenait Soissons. Les as-
semblées des districts de Chauny
et Guise devaient aussi fixer le
siège de leurs administrations
(Vervins l'emporta d'ailleurs à
cette occasion sur Guise). Les
votants du district de Saint-
Quentin trouvèrent peut-être
moins d'intérêt dans ces rivalités.

Par ailleurs les districts de
Laon et Château-Thierry tou-
chaient ceux de Sézanne et Eper-
nay dans l'ouest de la Marne, où
l'on observa la plus forte partici-
pation électorale pour ce dépar-
tement. La faiblesse du taux du
district de Saint-Quentin s'expli-

que également par les chiffres
particulièrement bas de la ville
de Saint-Quentin elle-même (29
%), alors qu'il atteignit respecti-
vement 50 % et 44 % dans les
autres chef-lieux, Château-
Thierry et Laon.

On note pour ces dernières
villes une augmentation de la
participation depuis les élections
municipales de février 1790, où
le taux n'avait été que de 31 % à
Laon et de 47 % à Château-
Thierry (7). L'accroissement du
vote lors des cantonales présente
un caractère exceptionnel, car
généralement les taux les plus
élevés furent enregistrés à l'occa-
sion des premières élections mu-
nicipales.

Tableau 1 : PARTICIPATION ELECTORALE DANS L'AISNE EN MAI 1790

VOTANTS CITOYENS % OBSERVATIONS
ACTIFS

DEPARTEMENT 22 171 31 265- 70- 29 cantons
31 463 71 plus unepartie de 3

cantons sur 63
cantons

DISTRICT VOTANTS CITOYENS % OBSERVATIONS
ACTIFS

1. CHATEAU- 6 862 8 797 78 11 sur 13
THIERRY cantons

2. CHAUNY Manque N/D 0 sur 7
cantons

3. SAINT-QUENTIN 4 677 9 155- 50- 6 cantons plus
9 353 51 une partie de

2 cantons sur
8 cantons

4. GUISE Manque N/D 0 sur 10
cantons

5. LAON 10 632 13 313 80 12 cantons
plus unepartie d'un
canton sur 14
cantons

6. SOISSONS Manque N/D 0 sur 11 1
cantons

TOTAL 22 171 31 265- 70-
1 1 31 463 71 1



Tableau 2 : COMPOSITION SOCIO-PROFESSIONNELLEDES ELECTEURS EN 1790

DISTRICT A A L I Art R C i M M F
9 f o niselniéi
r f i d an/ n e t 1 d nia é t r ieaci t Pet i 9 P t e nur eiteéraic
l e r r oine
t s m Ent f r e /
u i rep s e
r n ren F
e é eur i

s
c

1. Château- 26 13 28 8 4 5 7 4 1 1 2
Thierry

2. Chauny 28 6 9 17 5 41310 0_

3. Saint- 59 27 7 41 402102
Quentin

4. Guise 58 31 15 7 4 7 2 0 0 3 0_

5. Laon 51 20 24 15 13 8 2 3 7 2 1_

6. Soissons 37 7 13 25 10 4 3 1 0 1 1
J f __ __

TOTAL 259" 104 96 76 37 32 15 13 10 7 6_
L

% 40 16 15 12 6 5 2 2
1

2 1 1 1_

J; identité du département de
Aisne se dégage de sa sociolo-

gIe électorale. (cf. tableau N 2)
Parmi les électeurs, qui nom-j^rent les administrateurs puis
s juges, dominaient les profes-

sons agricoles et les gens d'af-
fres, tandis que les hommes de
01 étaient minoritaires. Avec

Quelque 40 %, les cultivateurs et
aboureurs occupaient la premiè-

place, mais leur poids fut net-
eiyient plus important au nord

Jju'au sud du département (56 %
dans le district de Saint-Quentin

45 % dans celui de Guise-
Vervins, contre un tiers seule-
ment dans les districts de Laon,
pissons et Chauny et même 26

0 dans celui de Château-Thier-
ry, où les hommes de loi firent
Presque jeu égal). Si l'on ajoute

0 aubergistes, 6 meuniers et le

maître de poste aux artisans et
petits entrepreneurs d'une part,
et les 7 arpenteurs aux profes-
sions intellectuelles d'autre part,
les représentants de l'agriculture
atteignent 43 %, suivis de loin
par les marchands et négociants
(16 %). Ces deux premières ca-
tégories totalisent à elles seules
55 % des électeurs (59 % en leur
adjoignant les autres professions
rurales). Les hommes de loi sui-
vent avec 15 % et aucun autre
type de profession ne s'approche
de ces trois groupes. Cependant
nous ignorons la profession de
76 électeurs sur 655, soit12 %
(8).

Parmi les administrateurs de
districts (cf. tableau N 3), les
cultivateurs sont toujours en tête,
mais cette fois les hommes de loi

suivent de près. D'ailleurs les au-
tres professions agricoles ont
disparu. Les cultivateurs sont 35
des 72 administrateurs, soit 35 %
du total (9). Ils en représentant
plus de la moitié dans les dis-
tricts de Saint-Quentin, Chauny
et Soissons. Gens d'affaires et
cultivateurs passent cependant
de 55 % des électeurs à 44 %
des administrateurs, désormais
talonnés par les hommes de loi,
qui remontent d'un septième des
électeurs à un tiers des adminis-
trateurs. La basoche passe à la
première place dans les districts
de Laon, Guise et devient majo-
ritaire à Château-Thierry. Les
gens d'affaires tombent à 10 %,
le clergé à 4 %. Il y a toutefois 8
administrateurs sur 72, soit 11
%, dont la profession n'est pas
déterminée.



Tableau 3: COMPOSITION SOCIO-PROFESSIONNELLE DES ADMINISTRATEURS
DE DISTRICT EN 1790

DISTRICT Ag Loi Ind Aff Cler Agent Ren- Ar- Mil Prof
de tier ti- Int
Fisc/ san
Fin-
ances

Chauny 6 2 111 0 10 0 0

Soissons 6 3 1 0 0 1 0 1 0 0

Laon 2 5 2 1 0 0 0 0 11
Château- 37002 0 0 0 00
Thierry
Guise 2 5 0 4 0 1 0 0 0 0

Saint- 61410 0 0000
Quentin

TOTAL 25 23 873 2 1111
% 35 32 11 10 4 3 1111

Ce que Lynn Hunt appelle "la
nouvelle classe politique" était
constituée avant tout d'avocats,
notaires et professionnels ur-
bains (10). A priori l'exemple de
l'Aisne ne conforte guère sa thè-
se, puisque les cultivateurs y pri-
rent la tête des électeurs et des
administrateurs de district. Il est
vrai que la composition des di-
rectoires permanents de district,
chargés de leur gestion quoti-
dienne, fit davantage place aux
"gens à talents". Ainsi trois sur
quatre membres des directoires

de Château-Thierry, Soissons et
Guise-Vervins furent des hom-
mes de loi en 1790 ; mais trois
sur quatre des cultivateurs à
Saint-Quentin, et à Chauny et
Laon on ne trouvait qu'un hom-
me de loi sur quatre membres
(un sans profession déterminée
dans chacun). Enfin ne furent
élus procureurs syndics que des
hommes de loi (11).

Parmi les administrateurs du
département, les hommes de loi
furent prépondérants (17 sur 36,
soit 47 %), les cultivateurs en

minorité (19 %). Cultivateurs et
gens d'affaires ne dépassaient
pas le quart du conseil et toutes
les autres professions étaient loin
derrière (celle-ci est indétermi-
née pour trois administrateurs).
Le directoire permanent nommé
en son sein par le conseil, chargé
de la gestion du département,
comportait quatre hommes de loi

sur huit (50 %), ainsi qu' un mili-
taire, un ingénieur attaché aux
fabriques de Saint-Gobain, un
prieur-curé, et nous ignorons la
profession du dernier (12).

Tableau 4 : COMPOSITIONSOCIO-PROFESSIONNELLEDES
ADMINISTRATEURS DU DEPARTEMENT EN 1790

PROFESSION NOMBRE POURCENT

1. Hommes de loi 17 47

2. Agriculture 7 19

3. Professions intellectuelles 3 8

4. Indéterminé 3 8

5. Gens d'affaires 2 6

6. Militaires 2 6

7. Rentier 1 3

8
.

Clergé 1 3



C'est donc plutôt au niveau de
l'administration du département
que l'exemple de l'Aisne est sus-
ceptible de conforter l'hypothèse
de Lynn Hunt concernant "la
nouvelle classe politique".

Si nous pouvons étudier la so-
ciologie électorale en 1790, il
nous est en revanche impossible
de mettre en lumière la significa-
tIon politique des résultats élec-
toraux. Sans partis politiques,
candidats déclarés ni program-
mes électoraux, les élections ré-
actionnaires paraissent a priori
dénuées de sens. Qui gagna ?
Quel courant prit le pouvoir ?
Nous sommes convaincu qu'il
doit être possible de mieux com-
prendre ces résultats. Il y eut
^emblée des luttes pour le pou-
loir. Soissons et Laon s'affrontè-
rent pour le chef-lieu du départe-
ment et la seconde ville l'empor-
I?- Même rivalité pour le chef-
neu de district entre Guise et
Vervins, qui battit sa rivale.
Chauny remporta la victoire
dans son district. Pour établir
J égalité de la représentation,
assemblée électorale du dépar-

lement décida de nommer six
administrateurs dans chacun des

six districts. Le conseil du dis-
trict de Guise -

Vervins choisit
un administrateur par canton ru-
ral et deux pour ceux des villes
de Guise et Vervins. L'assem-
blée électorale du district de
Chauny nomma deux adminis-
trateurs par canton et un dans
chacun des cantons de Bléran-
cort et Genlis. Même si l'on
compte au minimum deux no-
bles et un curé parmi les admi-
nistrateurs du département, il est
certain que la noblesse et le cler-
gé ont perdu le pouvoir, désor-
mais aux mains d'une nouvelle
élite composée d'hommes de loi,
cultivateurs, gens d'affaires ainsi
que de quelques militaires, ren-
tiers et représentants des profes-
sions intellectuelles.

Grâce à un texte de la Société
des Amis de la Constitutaion de
Soissons, seul club jacobin exis-
tant dans l'Aisne au printemps
1790, nous avons un jugement

' politique sur le résultat des élec-
tions. Dans une adresse à l'As-
semblée Nationale datée du 10
février 1791 et diffusée dans le
réseau des clubs, les Jacobins de
Soissons ont ainsi condamné les
choix du corps électoral, qui au-
rait, selon eux, nommé comme

administrateurs des districts et
du département des "ennemis de
la Constitution" (13).

Ce jugement n'est-il pas trop
sévère ? Peut être les clubistes
n'apprécièrent-ils pas la présence
au département de deux ci-de-
vant nobles, De Jomaron et
Louis-Etienne Beffroy, ainsi que
celle de l'ancien conseiller au
bailliage de Laon et représentant
du tiers état à l'assemblée pro-
vinciale de 1787, André-Gabriel-
César Laurent. Il est possible
qu'ils aient déploré le choix du
procureur-général-syndic de
l'Aisne, Jean-François Blin de la
Chaussée, avocat à Soissons et
antérieurement procureur-syndic
du tiers-état. En revanche on no-
te que trois administrateurs élus
en 1790 devinrent députés à la
Législative en 1791 (Jean-rAntoi-
ne-Joseph Debry, Nicolas-Marie
Quinette et Guillaume Ducreux
de Saint-Simon ainsi que Jean-
Jacques Fiquet, procureur-syndic
du district de Soissons). Quatre
administrateurs du département
élus en 1790 devaient représen-
ter l'Aisne à la Convention : De-
bry et. Quinette, mais également
Louis-Etienne Beffroy et Pierre
Loysel.



Tableau 5 : PARTICIPATION ELECTORALE DANS L'AISNE EN JUIN 1791

VOTANTS CITOYENS % OBSERVATIONS
ACTIFS

DEPARTEMENT 22 521 63 148- 36 56 cantons
63 354 plus unepartie de 5

cantons sur
65 cantons

DISTRICT VOTANTS CITOYENS % OBSERVATIONS
ACTIFS

1. CHAUNY 2 015 8 101 25 tous les 7
cantons

2. SAINT-QUENTIN 1 491 8 557- 17 6 cantons
8 656 plus unepartie d'un

canton sur 8
cantons

3. SOISSONS 3 378 9 819 34 11 sur 12
cantons

4. VERVINS 4 452 11 769- 38 6 cantons
11 843 plus unepartie de 4

cantons sur
10 cantons

5. CHATEAU- 4 416 10 247- 43 12 sur 13
THIERRY 10 280 cantons

6. LAON 6 769 14 655 46 14 sur 15
cantons

TOTAL 22 521 63 148- 36J 63 354

Les élections de juin 1791

On constate un effondrement
du vote lors des premières élec-
tions législatives de juin 1791.
Mais avec une participation de
36 %, l'Aisne demeura nettement
au dessus de la moyenne natio-
nale de 23 % (14). Dans un
échantillon de 40 départements,
l'Aube et la Côte d'Or étaient en
tête avec 40 % chacun, suivis de
la Haute-Vienne et de l'Aisne à
36 % (mais les données sont net-
tement plus solides pour l'Aisne
que pour la Haute-Vienne).

Comme l'année précédente, le
vote le plus fort se situa à l'est, le

plus faible au nord-ouest. Le re-
cord de participation appartint au
district de Laon (46 %), suivi de
ceux de Château-Thierry (43 %)
et de Vervins (38 %). Soissons
se plaça légèrement en deçà (34
%), Chauny et Saint-Quentin
loin derrière avec respective-
ment 25 % et 17 %.

Cette fois la participation des
citadins l'emporta généralement
sur celle des ruraux. Ce fut le cas
dans trois des six districts (Saint-
Quentin, Soissons et Vervins).
En revanche dans ceux de Chau-
ny, Château-Thierry et Laon, les
chefs-lieux furent devancés par
leurs districts.

Comment expliquer ce vote rela-
tivement fort de l'Aisne et ses
particularités géographiques en
juin 1791 ?

Le taux élevé de curés asser-
mentés pourrait expliquer le vote
d'ensemble du département, mais

on n'enregistre aucune corréla-
tion entre la géographie du vote
et celle des jureurs (15). Ainsi le
district de Chauny, en tête pour
le pourcentage de curés asser-
mentés n'est qu'au cinquième
rang pour la participation électo-
rale. Au niveau de l'ensemble de
l'Aisne, on ne voit guère plus de
rapport entre le vote et le réseau
de clubs de Jacobins encore bien



peu dense dans le département
au printemps 1791. La relation
entre le vote et la présence d'un
club dans une ville n'est pas tou-
jours aisée à établir. Deux chef-
lieux de district, Soissons et Ver-
vins, ainsi que la petite cité de
Marie, pourvus d'une société ja-
cobine, l'emportèrent en effet en
votes sur le reste du ressort.
Mais ce fut l'inverse pour Laon
et Château-Thierry. Le club de
Çhauny ne fut établi qu'après les
élections et l'on ignore la date
exacte de création de celui de
Saint-Quentin (16).

La forte participation en mai
1790 et juin 1791 pourrait plutôt
s'expliquer par les structures
agraires et communautaires du
département. L'Aisne, surtout
dans sa partie méridionale, était
Une région de grande culture.
C'était aussi un pays de commu-
nautés agglomérées et les tradi-

tions communautaires ont pu
contribuer au vote rural. De plus
l'absence de grande ville (seule
Saint-Quentin dépassait alors les
10 000 habitants) a sans doute li-
mité le phénomène d'abstention.
Ayant eu lieu le 19 juin 1791,
juste avant la fuite de la famille
royale, le vote n'a pas pu être
troublé, comme en maints autres
départements, par l'annonce de
ce grave évènement.

La composition socio-profes-
sionnelle des électeurs nommés
en 1791 est à peu près identique
à celle de 1790. Les professions
agricoles et les gens d'affaires
demeurent prépondérants, les
hommes de loi minoritaires.
Avec 39 %, les cultivateurs sont
toùjours en tête, mais le chiffre
varie entre le district de Saint-

Quentin, où ils représentent la
moitié, et celui de Soissons où
ils ne sont que 31 %. Ils sont
passés de 26 % à 38 % dans le
district de Château-Thierry, mais
descendus de 45 % à 37 % dans
celui de Vervins. Dans les res-
sorts de Chauny et Laon on en
trouve deux sur cinq. Si l'on
ajoute les Il meuniers, les 10
aubergistes, les 2 maîtres de pos-
te parmi les artisans et les petits
entrepreneurs; et les 8 arpenteurs
dans la catégorie des professions
intellectuelles, l'ensemble des
métiers ruraux représente quel-
que 44 %. Les marchands et né-
gociants suivent de loin avec 17
%. Cultivateurs et gens d'affaires
totalisent 56 % et même 61 %

avec tous les ruraux. Les hom-
mes de loi sont tombés de 15 à
10 %. Toutefois 94 électeurs sur
705, soit 13 %, sont de profes-
sion indéterminée (17).

Tableau 6 : COMPOSITION SOCIO-PROFESSIONNELLE DES ELECTEURS EN 1791

DISTRICT A A I L Art R C i M M F
g f n0iselniéi
r f d i an/ n e t 1 d ni a é tr i e a
c i t Pet i g P t c n
u r e it eéraic1er r o i n e
t s m Ent f r e /
u i rep s e F
r n ren i
e é eur s

c

1. Chauny 32 8 18 11 4 3 1 3 0 0 0

2. Saint- 55 27 12 1 2 2 3 4 0 1 2
Quentin

3. Soissons 32 11 23 11 8 3 9 1 5 0 0

4. Vervins 55 42 18 11 6 10 3. 1 _2 1 1

5. Château- 41 16 5 20 7 8 3 4 1 2 1
Thierry

6. Laon 63 16 18 15 14 10 6 3 5

1

4 1

TOTAL 278 120 94 69

1

41 36 25 16 13 8 5

% 39 17 13 10 6 5

1

4 2 2 1 1



S'il y eut peu de changements
dans la composition socio-pro-
fessionnelle des électeurs, ils fu-
rent pourtant le plus souvent des
hommes nouveaux, puisque 73
% d'entre eux ne l'avaient pas été
en 1790. Ce chiffre est certes in-
férieur à ceux du Finistère (87
%), de l'Ile-et-Vilaine (88 %) ou
de la Côte d'Or (81 %), mais
plus élevé qu'à Paris, où l'on re-
trouva la moitié des électeurs de
l'année précédente. Les résultats
électoraux de l'Aisne témoignent
donc d'un appréciable renouvel-
lement des élites.

Nous connaissons assez mal
les changements produits par le
renouvellement par moitié des
administrateurs des districts et
du département. Pour les dis-
tricts de Vervins, Soissons et
Château-Thierry, deux adminis-
trateurs sur vingt seulement fu-
rent réélus, soit 10 %. Le nou-
veau procureur-syndic du district
de Soissons était un ancien ad-
ministrateur du ressort. Aucun
des administrateurs du départe-
ment ne fut réélu, mais quatre
sur vingt des nouveaux membres
étaient d'anciens administrateurs
de district et deux autres des
Constituants. Là encore la rota-
tion des élites paraît attestée
dans l'Aisne.

Les résultats électoraux ont
également modifié la sociologie
des administrateurs de district
(18). Les hommes de loi y sont

passés au premier rang à 30 %
(avec 32 %, ils n'étaient qu'au
second rang en 1790). Les gens
d'affaires sont montés de 10 % à
20 %, mais les cultivateurs sont
tombés de 35 % à 15 %. Dans 3

cas sur 20, soit 15 %, la profes-
sion reste indéterminée. Cepen-
dant nos résultats ne portant que
sur 3 des 6 districts ne sont pas
très fiables.

Parmi les administrateurs du
département en 1791, les hom-
mes de loi sont devenus nette-
ment majoritaires, passant d'un
peu moins de la moitié en 1790 à
environ les deux-tiers. L'accrois-
sement de la bazoche est due
avant tout à la disparition des
professions intellectuelles, des
militaires, des gens d'affaires et
du clergé. Les cultivateurs repré-
sentaient toujours un cinquième.
Pour 2 administrateurs sur 20 la
profession reste indéterminée
(19).

Les hommes de loi furent éga-
lement majoritaires parmi les dé-
putés de l'Aisne à l'Assemblée
Législative, représentant la moi-
tié des élus et de leurs suppléants
(mais ils avaient été deux tiers
des Constituants originaires du
département). Les professions
intellectuelles formaient un quart
des députés de 1791, les cultiva-
teurs un sixième (ils avaient été

un tiers des Constituants). Il y
eut également un négociant et,
parmi les suppléants, un militai-
re et un homme d'affaires (20).
Ainsi les deux tiers des Consti-
tuants de 1789 puis les trois
quarts des Législateurs de 1791
ayant été des hommes de loi ou
des représentants des professions
intellectuelles, l'Aisne corrobor-
re l'analyse d'A. Cobban, selon
lequel 69 % - 73 % des députés
auraient été des propriétaires
d'office, des hommes de loi et
des professionnels (21).

Les trois quarts des députés et
de leurs suppléants élus en 1791
avaient déjà eu l'expérience du
pouvoir local, notamment com-
me administrateurs du départe-
ment (un tiers des députés et un
quart de leurs suppléants). On
trouve aussi l'ancien procureur
syndic du district de Soissons, le
président du tribunal du district
de Chauny et deux juges de paix.
Trois députés et un suppléant
avaient été édiles municipaux,
un autre suppléant commandant
de la garde nationale de Chauny.
Seulement deux députés et un
suppléant n'avaient jamais déte-
nu de mandat électif local.

Qui avait gagné les élections de
1791 ? Nous ne pouvons répon-
dre. Nous ne savons même pas
combien de députés furent des
Jacobins. Les hommes de loi, les
citadins l'avaient emporté. Sept
sinon huit des douze députés et

Tableau 7 : COMPOSITION SOCIO-PROFESSIONNELLE DES ADMINISTRATEURS
DU DEPARTEMENT EN 1791

PROFESSIONS NOMBRE POURCENT
> 1

1. Hommes de loi 13 65

2
.

Agriculture 4 20

3
.

Indéterminé
__

2__ 10
,

4
.

Rentier
1

1 1- 5 il



et trois des quatre supplénats ve-
naient des villes. Soissons l'em-
porta sur Laon, puisque le chef-
lieu du département n'eut ni dé-

puté ni suppléant, alors que sa ri-
vale malheureuse de 1790 avait
deux députés. (Mais deux dépu-
tés et un suppléant représentè-

rent le district de Laon). Quatre
autres chef-lieux de district eu-
rent un député, un cinquième un

suppléant. Château-Thierry et
Saint-Quentin eurent chacun un
député et un suppléant. Chauny
n'eut qu'un suppléant, Carlier,

magistrat au chef-lieu, mais ha-
bitant le canton de Coucy, où

avaient été placées les adminis-
trations judiciaires du district.

Conclusion

L'étude de la participation et
de la sociologie électorales dans
l'Aisne en mai 1790 et juin 1791
permet d'apprécier tout l'intérêt
de ce département picard, qui

mérite d'être mieux connu,
d'abord pour la richesse de ses
documents électoraux. L'Aisne
s'est signalée par des taux de

participation élevés à ces élec-
tions cantonales, surtout dans sa
partie orientale. Les structures
agraires et communautaires de
ce pays de grande culture, pour

une part, ont probablement
contribué à l'importance du vote
rural, tandis que le tissu de villes

modestes n'a pas entrainé un
Phénomène d'abstention démesu-
ré. Si les cultivateurs et les gens
d'affaires ont logiquement repré-
senté la majorité des électeurs,

les hommes de loi leur ont large-
ment fait concurrence dans les

conseils de districts et plus enco-
re du département. Trois quarts
des députés élus en 1791 appar-

tenaient aux "gens à talents",
hommes de loi et professions in-

tellectuelles. On note peu de
changements dans la sociologie
électorale, mais un appréciable
renouvellement des individus

d'une année à l'autre.
Quant au sens politique des ré-
sultats électoraux, seule une
connaissance approfondie de

l'histoire locale peut nous per-
mettre d'y accéder. C'est donc

aux historiens du département de
nous aider à défricher le sujet.
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